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Projet pilote : L’Agence achètera les services dans 
trois régions 
Le ministre de la Santé et des Services sociaux a indiqué 
que, dès l’année financière 2008-2009, trois régions pilo-
tes assumeront des responsabilités accrues en matière de 
gestion du système de santé et de services sociaux. Ces 
régions, qui sont celles de la Capitale-Nationale, de l’Es-
trie et du Saguenay-Lac-Saint-Jean, auront, dans le cadre 
de ce projet pilote, des relations de type « achat de ser-
vice » avec le ministère. Ces régions auront aussi une plus 
grande autonomie et seront entièrement responsables de 
leur gestion. Trois programmes seront d’abord touchés 
par cette approche. Il s’agit des programmes touchant les 
services liés aux personnes âgées en perte d’autonomie, 
l’accès à la chirurgie et les tests diagnosti-
ques d’imagerie médicale. 
 

Dénonciation de l’abandon du Cana-
da de la lutte communautaire au 
VIH-SIDA 

Une campagne d'envoi de cartes postales 
pour sauver des vies a été lancée par les 
personnes vivant avec le VIH/sida, leurs 
amiEs, leurs familles et les organismes de 
services de l'Alberta, de l'Ontario et du 
Québec, suite à la décision du gouverne-
ment fédéral de couper, à travers le pays, 
le financement des organismes commu-
nautaires. Ce financement est utilisé pour 
offrir des services directs aux 62 000 
Canadien-nes vivant avec le VIH/sida 
ainsi que des programmes d'éducation 
pour prévenir de nouvelles infections. Le Québec a per-
du 24% du financement fédéral promis. Les chiffres 
fournis par le gouvernement du Canada montrent que, 
sur une période de cinq ans, 7 millions $ seront coupés 
dans le financement des organismes offrant des services 
de première ligne aux niveaux national et régional. En-
voyez un message au premier ministre et aux députéEs 
les informant que la prévention du sida, l'éducation et les 
services d'aide sont importants. Des cartes postales pour 
la campagne "Couper des fonds = perdre des vies" peu-
vent être obtenues en français et en anglais en faisant 
parvenir un courriel à info@cocqsida.com. 
 
Besoins de logements sociaux et communautaires. 
Au mois de mars, une pétition signée par plus de 25 000 
personnes de tout le Québec a été remise à la Ministre 
des Affaires municipales et des Régions, Nathalie Nor-

mandeau. La pétition demande que le budget prévoie les 
fonds nécessaires à la poursuite sur une période de cinq 
ans du programme Accès-Logis, le seul programme qui 
permet le développement de nouveaux logements so-
ciaux et communautaires au Québec. Pour les organis-
mes qui ont initié cette pétition, soit le Front d’action 
populaire en réaménagement urbain, la Coalition pour le 
logement communautaire, la Fédération des locataires 
d’habitations à loyer modique du Québec et le Réseau 
solidarité itinérance Québec, c’est le sort de quelque 10 
000 logements actuellement en préparation qui est en jeu.  
La Coalition pour le logement communautaire précise 
que les 2000 logements sociaux et communautaires an-
noncés dans le budget de 2007 sont déjà épuisés, ce qui 

ne laisse pas de place pour d’autres 
projets. Notons que ce même mois, 
Québec annonce qu’il prolonge d’un an 
le programme de supplément au loyer 
d’urgence, une mesure qui touche plus 
de 2700 ménage au Québec.   
 
Le Front d’action populaire en ré-
aménagement urbain tiendra un 
d’un camp des mal logés. 
Cet événement, qui se tiendra dans le 
cadre des Fêtes du 400e de Québec, 
vise à faire ressortir l’ampleur et la gra-
vité des problèmes de logement au 
Québec. Le FRAPRU a baptisé cet 
événement le « Camp des 4 sans », 
puisqu’il s’adressera aux sans toit, aux 
sans le sou, aux sans droits et aux sans 

voix. Le camp débutera le 26 juin et une manifestation 
nationale est prévue le 28 juin dans les rues de Québec. 
Par ailleurs, le RAPSIM lance une campagne d’appui afin 
de faire pression sur le gouvernement Charest afin qu’il 
adopte une politique globale pour contrer le phénomène 
de l’itinérance au Québec 
 

La TROC Centre-du-Québec-Mauricie : Des capsu-
les humoristiques pour revendiquer!   

La TROC-CQM a décidé de produire six capsules humo-
ristiques intitulées « Café à l’Assemblée ». Chacune de ces 
capsules, qu’il est possible de visionner sur le site Inter-
net de la TROC-CQM, comprend un sketch mettant en 
vedette un ministre de la Santé et différents personnages. 
Toutes les capsules se terminent par un message deman-
dant au ministre Couillard d'investir dans tous les orga-
nismes communautaires en santé et services sociaux du 
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Québec.  Pour visionner la première capsule d’une série 
de six, rendez-vous sur le site web de la TROC CQM à 
l’adresse : http://www.troccqm.org.  
 
Nouveau site web pour la Table régionale des orga-
nismes communautaires de Chaudière-Appalaches 
La Table régionale des organismes communautaires de 
Chaudière-Appalaches (TROCCA) annonce fièrement la 
mise en ligne de son nouveau site Internet. C’est donc 
avec beaucoup de satisfaction que la TROCCA vous 
invite à découvrir son nouveau site Internet au 
www.trocca.com, à vous laisser surprendre par la section 
« actualités » et à naviguer dans le milieu communautaire, 
ce monde si diversifié mais trop peu connu où l’individu 
est au cœur même de l’action. 
 
Nouvelle présidence à Solidarité rurale du Québec. 
Claire Bolduc prend la présidence de Solidarité rurale du 
Québec. Elle succède à Jacques Proulx qui a été 17 ans à 
la présidence de l’organisme. Sous l’égide de Jacques 
Proulx, l’organisme aura en outre reçu le mandat d’agir à 
titre d’instance conseil du gouverne-
ment en matière de ruralité en 1997, 
tout en demeurant une Coalition libre 
et autonome vouée à la revitalisation du 
monde rural. 
 
Mini-crédit = grand succès 
En atteignant les deux millions de dol-
lars prêtés, l’Association communau-
taire d’emprunt de Montréal (ACEM) a 
franchi un nouveau cap pour le micro-
crédit au Canada! En 1990, l’ACEM est 
fondée par une coalition de groupes 
communautaires œuvrant auprès des 
résidantEs les plus démunis du Grand-
Plateau. Depuis sa création, l’ACEM 
dessert les populations à faible revenu 
de l’Ile de Montréal. Si vous souhaitez 
en savoir plus, contactez l’ACEM au 
514.843.7296. 
 
Rapport sur les conditions de vie des aînéEs. 
Le gouvernement du Québec entend privilégier le main-
tien à domicile des personnes âgées. Voilà ce qui ressort 
des conclusions tirées par la ministre responsable des 
aînés, Marguerite Blais, au terme de la tournée de consul-
tation sur les conditions de vie réservées aux personnes 
âgées. La ministre Blais a affirmé, lors de la publication 
du rapport de cette consultation, son engagement de 
présenter un plan d’action très prochainement. Pour 
consulter le Rapport de la consultation publique sur les 
conditions de vie des aînés « Préparons l’avenir avec nos 
aînés », allez sur le site du Ministère de la Famille et des 
Aînés (Gouvernement du Québec) 
 
Les autochtones vivant à Montréal manquent cruel-

lement de ressources. 
Les quelque 18 000 membres des Premières Nations 
vivant dans la métropole sont laissés à eux-mêmes Le 
sentiment d’appartenance des autochtones est rudement 
mis à l’épreuve à Montréal, où le manque criant de res-
sources communautaires et de lieux de rassemblement 
accentue le phénomène de l’acculturation. Une étude 
inédite réalisée par le Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec (RCAAQ) lève le voile sur la 
difficile expérience de vie des quelque 18 000 membres 
des Premières Nations vivant dans la métropole. Ces 
nations oubliées éprouvent des problèmes de discrimina-
tion, de racisme, d’emploi et d’abus de substances large-
ment documentés par le passé. L’étude met cependant en 
lumière un aspect peu connu de la vie en milieu urbain: la 
perte des racines. 
 
La banane équitable est maintenant au Québec. 
L’organisme Équiterre se dit enthousiaste de l’arrivée sur 
le marché québécois du tout premier produit frais certifié 
équitable au Québec : la banane. Certains lieux de distri-

bution sont d’ailleurs répertoriés dans un 
bottin de recherche sur le site Internet 
de l’organisme www.equiterre.org 
 
Le 26 mars était la Journée nationale 
des cuisines collectives. 
Le Regroupement des cuisines collecti-
ves du Québec (RCCQ) compte près de 
1400 groupes de cuisines collectives ré-
partis à travers la province. Près de 37 
000 Québécois et Québécoises qui s’y 
impliquent régulièrement. Le thème 
choisi pour cette année pour la Journée 
des cuisines collectives est « paroles des 
cuisines collectives ». 
 
Environnement 
 
Les OGM polluent grandement. 

Malgré le discours rassurant des gouvernements et des 
compagnies de semences transgéniques, les contamina-
tions de cultures ou d’aliments traditionnels par des orga-
nismes génétiquement modifiés (OGM) ont encore été 
trop nombreuses en 2007, partout sur la planète, y com-
pris au Canada, déplore, chiffres à l’appui, le groupe de 
pression écologiste Greenpeace International. Dans un 
rapport qui vient d’être rendu public, les gardiens de la 
paix verte, de concert avec GeneWatch UK, prétendent 
en effet avoir recensé 39 nouveaux cas de contamina-
tions de l’alimentation humaine par des OGM l’an der-
nier. Cela porte à 216 le nombre d’incidents du genre 
enregistrés depuis 10 ans. Cette croissance des contami-
nations de l’alimentation traditionnelle par des OGM va 
de pair avec une augmentation des cultures de transgènes 
dans le monde, depuis 10 ans. L’an dernier, ce type de 
semences modifiées a connu en effet une croissance de 
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12 % partout sur la planète. Ces plantes s’étendent désor-
mais sur 114,3 millions d’hectares dans 23 pays. 
 
Déversement de pétrole à Lévis. 
Après la fuite, à la fin de janvier, de 200 000 litres ma-
zout lourd, c’est maintenant 175 000 litres d’essence que 
la raffinerie Ultramar laisse s’échapper dans l’environne-
ment de Lévis. 
 
Gestion des pesticides : besoins de changements. 
Équiterre et la Fondation David Suzuki demande au 
gouvernement du Québec de réformer son code de ges-
tion des pesticides. Plutôt qu’interdire, par une « liste 
noire » certains produits néfastes pour l’environnement, 
le code devrait identifier les produits autorisés dont l’uti-
lisation est sécuritaire pour l’environnement.  Ainsi, les 
produits potentiellement dangereux, non compris dans la 
liste noire, ne se retrouveraient pas dans un vide juridi-

que qui permet leur utilisation. 
 
Réforme du régime forestier : les groupes écologis-
tes s’inquiètent. 
Le régime forestier et la loi sur les forêts a plus de 20 ans 
et le gouvernement québécois manifeste le désir de l’a-
dapter aux conditions actuelles. Pour amorcer la ré-
flexion, le ministère vient de publier un livre vert : La 
forêt, pour construire le Québec de demain. Le Réseau 
des groupes écologistes québécois (RQGE), se montre 
peu enthousiaste à la lecture des intentions mises de l’a-
vant dont parle le ministre Béchard dans son livre vert. 
Efforts insuffisants quant à la protection de la biodiversi-
té, manque de vision face au défi grandissant que repré-
sente la gestion des ressources forestières, mauvaise ges-
tion des espaces protégés actuels et pour finir en beauté : 
processus de consultations publiques inadéquat 
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Sources : Société Radio-Canada; LCN; RDI; Cybersolidaire; Presse toi à gauche; Le Devoir, La Presse; Tour d’y voir; Réseau 
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Dates importantes 
 
25 avril 2008 
Des universitaires spécialisés en organismes communautaires présentent un séminaire sur les rapports entre les  organis-
mes communautaires et le secteur public en santé et services  sociaux. Les conférenciers invités seront Christian Jetté 
(professeur en organisation communautaire à l’École de service social de l’Université de Montréal), Denis Bourque 
(professeur, titulaire de la chaire de recherche en organisation communautaire à l’Université du Québec en Outaouais), 
Sébastien Savard (professeur au département des sciences humaines à l’Université du Québec à Chicoutimi), Renaud 
Beaudry (coordonnateur de la Table régionale des organismes communautaires Centre-du-Québec/Mauricie) et Chris-
tine Lafortune, (agente de planification et de programmation à l’Agence de la santé et des services sociaux de Laval). Au 
même moment aura lieu le lancement du livre de Christian JETTÉ, « Les organismes communautaires et la transforma-
tion de l’État-providence ». Cet événement aura lieu le vendredi 25 avril 2008, de 9 h. à 12 h. 30 au Centre Pierre-
Péladeau de l’UQAM.  Veuillez confirmer votre présence au séminaire et au lancement avant le 18 avril 2008 au (514) 
987-3000 p. 8326 ou à larepps@uqam.ca 
 
Bourse Léa Roback : Mises en candidature jusqu’au 1er mai 
Cette année encore, la Fondation Léa-Roback attribuera en 2008 une ou plusieurs bourses d’études à des femmes acti-
ves dans des groupes de femmes ou des organismes communautaires du Québec. Les formulaires d’éligibilité sont dis-
ponibles sur le site Web de la Fondation : http://www.fondationlearoback.org. Notez bien que les formulaires doivent 
être envoyés à la Fondation d’ici le 1er mai prochain. 

Pour suivre quotidiennement l’actualité communautaire 
 en profondeur , lisez le Tour d’Y Voir. 

LE TDV, (819) 375-0484     Courriel: tdv@tdv.qc.ca  
Site Internet: Http://www.tdv.qc.ca 
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Résumé par Jacques Fournier 
 
Environ 220 personnes ont participé au Forum organisé par la Coalition  Solidarité Santé, samedi le 15 mars, au Cégep 
Maisonneuve à Montréal, sur les solutions publiques dans le secteur de la santé et les services  
sociaux. En voici un mini compte rendu. 
  
La table ronde initiale donnait tout d’abord la parole à l’économiste  François Béland qui a démontré, de façon claire, 
limpide et rigoureuse, comment nous pouvons avoir une lecture différente de la part que l’État  québécois consacre à la 
santé. Pour y arriver, il utilise un dénominateur beaucoup plus pertinent des dépenses de l’État que celui qu’utilisent 
tous les Clair, Castonguay et autres enfarinés qui manipulent les chiffres pour donner une image catastrophique de la 
situation. De fait, le gouvernement québécois consacre 30% et non 43% de ses fonds à la mission santé. Un bel exem-
ple de « déconstruction » du discours des élites néolibérales. 
  
Ensuite, Mélanie Bourque, professeure à l’UQO, nous a expliqué le concept de « nouvelle gestion publique » et ses mé-
faits concrets sur les services à la population. 
 
Enfin, Lorraine Guay, militante engagée, véritable dynamo, nous a parlé de l’importance de la mobilisation citoyenne et 
de la multiplication des lieux de résistance. « Il y a des combats qu’il faudra toujours recommencer, dit-elle, pour éviter 
les retours en arrière ». Elle a expliqué qu’avec les Castonguay, nous ne sommes plus dans la rationalité : les positions de 
son groupe de travail vont à l’encontre de la très grande majorité des études scientifiques. 
  
Six ateliers substantiels ont suivi. Dans l’atelier sur l’hébergement des personnes âgées, auquel j’ai participé, j’ai été tou-
ché par le témoignage de Denis Tremblay, président du Syndicat CSN du CSSS Jeanne-Mance, de Montréal. Il a expli-
qué comment a été annoncée, de façon brutale, la fermeture du CHSLD Jacques-Viger. Une mobilisation importante 
est en cours pour contrer ce projet qui bouscule les bénéficiaires et le personnel, tout en pourrissant le climat de travail. 
Le PDG de l’Agence de Montréal, David Levine, joue un rôle malsain dans ce dossier : malgré ses discours sirupeux sur 
l’importance de l’humain, il n’a, dans les faits, guère plus de conscience sociale que les PDG des multinationales qui 
délocalisent des usines ailleurs dans le monde. 
  
Dans le même atelier, il était impressionnant d’entendre le récit, par le président du Syndicat du CSSS Richelieu-
Yamaska (région très élargie de St-Hyacinthe), de la mobilisation qui a empêché la direction de réaliser son projet tout à 
fait inapproprié de fermeture du CHSLD André-Perreault. La campagne citoyenne a été exemplaire : travail médiatique, 
pétition impressionnante, manifestation très réussie, appui des élites locales, etc. Cet exemple prouve que la volonté 
populaire bien organisée peut contrer les folies de la « transformation », de la « réingénierie » et de la soi-disant « moder-
nisation ». 
 
La plénière finale a permis de faire une courte liste de pistes d’action : - continuer la déconstruction du discours catas-
trophiste du gouvernement dans le secteur de la santé et des services sociaux; - mettre de l’avant l’importance d’une 
fiscalité réellement redistributive (l’impôt), garant de solidarité et d’équité sociale; - encourager la gestion participative 
qui permettrait au personnel de s’impliquer davantage dans les solutions, par exemple pour diminuer les listes d’attente; 
- renforcer l’éducation populaire, utiliser et multiplier nos réseaux; - mettre sur pied un Tribunal populaire pour juger les 
méfaits du gouvernement Charest; - tenir des États généraux sur la santé et les services sociaux. 
 
Il y aura une grande manifestation nationale, le samedi 3 mai, au Parc Lafontaine (Montréal), organisée par toutes les 
centrales syndicales. Une suggestion a été émise lors de la plénière; que soit conçu un signe distinctif, un logo contre la 
privatisation (sous forme de cocarde ou autre), que pourraient porter tous les manifestants et manifestantes à cette oc-
casion. 

Forum de la Coalition Solidarité Santé :  
Comment combattre les folies de la « transformation » et de 

la soi-disant « modernisation » 



Outils d’intervention sociale 
 
Un film pour un réseau de santé québécois gratuit et universel. 
Dans ce film de 12 minutes auquel Lorraine Guay donne le ton, Santiago Bertolino met en perspective le combat que 
mènent actuellement certains syndicats, groupes communautaires et citoyens contre la privatisation du système santé au 
Québec. http://video.google.com/videoplay?docid=8650817398821849794&hl=en-CA 
 
Dictionnaire critique de la globalisation Les mots du pouvoir, le pouvoir des mots. 

Ce Dictionnaire critique de la globalisation est un portrait éloquent de l’architecture du système économique dans lequel 
nous vivons. Jacques B. Gélinas identifie des termes et événements clefs qui ont façonné un système où la sphère éco-
nomique et marchande supplante la sphère politique, au moyen d’outils redoutables : déréglementation, spéculation, 
flexibilité du travail, modernisation de l’État, partenariat public privé, rationalisation, financiarisation, privatisation, gou-
vernance, militarisation… 
 
Documentaire sur la résistance urbaine à Québec : « Dans mon quartier… 30 ans de résistances ». 
Dans ce documentaire, d’une durée de 45 minutes, des citoyennes et des citoyens engagés dans la vie du Faubourg pré-
sentent leur quartier : son histoire, ses luttes, ses problèmes et leurs solutions. Au fil de ce documentaire, le téléspecta-
teur est appelé à découvrir ou à redécouvrir, grâce à des séquences d’archives, les luttes menées sur la rue Saint-Gabriel 
et sur l’Îlot Berthelot. Pour en savoir plus sur ce documentaire, vous pouvez téléphoner au (418) 522-0454. 

138, du Ravin-Bleu 
Gatineau, Québec J8Z 1X8 

819-205-1399  Cell: 514-882-9978 
info@ctroc.org 
www.ctroc.org 
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MANIFESTATION 3 MAI 
Coalition Solidarité Santé 

NON À LA PRIVATISATION DU SYSTÈME DE SANTÉ! 

RASSEMBLEMENT À MIDIAU PARC LAFONTAINE, à Montréal 

DÉPART DE LA MANIFESTATION : À 13 H 


